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Dans ce nouveau dossier nous poursuivons nos investigations au plus près du terrain pour comprendre les
liens naturels qui existent entre Agriculture, Biodiversité et Développement Durable.

Ces termes sont de plus en plus fréquemment entendus. Savons-nous pour autant toujours les interpréter ?
Mesurons-nous toujours leurs effets sur l’activité cynégétique ? Dans les pages qui suivent nous apportons
la réponse à ces questions par des éléments simples et concrets ; des témoignages probants et encourageants.

Qu’entend-on par Développement Durable ?
Récemment, la Fédération des Chasseurs a été invitée, en tant que partenaire à participer à une journée d’action et de formation consacrée
à l’Education à l’Environnement pour un Développement Durable. Cette journée, organisée au sein de l’IUFM de la Roche sur Yon par les
formateurs et les Professeurs des Ecoles stagiaires, a été l’occasion :

- d’une part, pour ces derniers, de présenter leurs travaux en matière d’éducation à l’environnement,
- d’autre part, pour les partenaires, d’expliquer leur contribution en la matière et d’exposer les outils et supports pédagogiques proposés (la
fédération n’a pas manqué à cette occasion de présenter son programme TICECO et les différentes animations de découverte de la nature
qu’elle initie chaque année),
- enfin, pour les formateurs, de développer le concept de développement durable.

Le diagramme ci-dessous, élaboré par l’un d’eux, Michel LORIAU, que nous remercions pour le mettre à disposition, définit parfaitement ce
concept et permet de situer l’activité cynégétique.
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BIOCENOSE
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Michel LORIAU inscrit la chasse au chapitre des Enjeux économiques. Elle doit être vue également, comme je n’ai pas manqué de le souli-
gner dans les enjeux sociaux en tant qu’activité culturelle et patrimoniale, loisir de nature et contribution à la préservation des espaces
naturels, ainsi que dans les enjeux environnementaux, la faune sauvage et donc le gibier faisant partie de la biocénose, les habitats de la
faune sauvage et les milieux dans lesquels nous évoluons constituant le biotope. 

En conclusion, on peut considérer que l’activité cynégétique se situe au cœur du concept de développement durable, auquel elle concoure
et contribue de diverses manières, par la gestion durable et équilibrée des espèces, par la préservation, la restauration et l’aménagement
des biotopes, par la formation, l’information et l’éducation de ses acteurs, mais aussi d’un large public.
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LA BIODIVERSITÉ EN QUESTION

LA CONTRIBUTION DE L’AGRICULTURE
AU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Jacky BERLAND produit des céréales dans la
plaine de Fontenay-le-Comte, à St-Martin-
de-Fraigneau précisément où il exploite
aussi un atelier d’engraissement de porcs.
C’est là que nous l’avons rencontré pour
concrètement mesurer l’effet de ces tech-
niques agricoles simplifiées et de ces nou-
velles conduites agronomiques qui contri-
buent à améliorer la biodiversité.
Selon Jacky «l’agronomie est au cœur de
l’agriculture durable et pour créer un sol
durablement fertile on doit stabiliser sa struc-
ture, la protéger des agressions physiques
(pluie, vent…) restaurer ses équilibres bio-
logiques et l’enrichir en humus».
Nous sommes là dans le cercle vertueux que
Jacky veut imprimer à l’agriculture moderne.
C’est pour cela qu’il s’implique sans comp-
ter dans le programme PARAD et qu’il s’em-
ploie à communiquer et à préconiser ses
méthodes en direction de ses collègues.

Quels sont ses conseils ?
Restituer au sol les résidus de récolte
(pailles, fanes…)
Mettre en place un système permanent de cul-
tures, qu’il s’agisse de cultures de vente ou de
consommation ou de couverts intermédiaires

Diminuer et tendre progressivement vers la
suppression de tout travail mécanique du sol
Enrichir le sol en humus donc en azote et
carbone par l’apport de fumiers, lisiers,
déchets verts, compost…

Selon Jacky, «la diversification des cultures
dans leur rotation et la mise en place de
couverts végétaux, outre le fait qu’elles pro-
tègent les sols des intempéries et des agres-
sions, permettent de recycler les éléments
minéraux en matière organique et ainsi d’as-
surer le bon équilibre biologique du sol ce
qui va générer des économies en amende-
ments chimiques».

Il en est de même lorsque l’agriculteur fait
le choix d’abandonner le labour profond et
de limiter à sa plus simple expression les
travaux mécaniques. Le gain de temps et
d’énergie, donc d’argent, est appréciable.

Et à la question de savoir si avec ces tech-
niques culturales il garantit une production et
des rendements économiquement viables, sa
réponse est sans équivoque : «ces tech-
niques culturales simplifiées n’ont riend’uto-
pique car elles permettent de concilier protec-
tion des milieux et productions agricoles».

La profession agricole est de plus en plus
attentive aux problèmes environnementaux.
La prise de conscience est incontestable et
les mesures mises en œuvre par les exploi-
tants se concrétisent. Trois éléments au
moins plaident en faveur du développement
d’une politique agro-environnementale :
l’économie tout d’abord, comme le déclare
Antoine PRIOUZEAU dans le dernier «Chasseur
Vendéen», «selon le travail du sol, et les façons c ultu-
rales, on économise l’apport d’engrais ou les trait e-
ments phytosanitaires», l’attente sociétale ensui-
te, qui exige qualité, traçabilité et respect de
l’environnement, l’image enfin, la profession
agricole veut vivre dignement de son travail
(quoi de plus légitime ?), veut vivre en har-
monie avec son temps, refuse d’être (et très
souvent injustement !) mise au banc des
accusés de pollueurs et destructeurs de la
nature et se doit par conséquent de donner
d’elle une image moderne et positive.

Cette évolution essentielle trouve d’ailleurs
sa traduction dans les différents program-
mes, forums et autres réseaux de réflexion.
Ils ont pour noms PARAD «Programme pour
une Agronomie Retrouvée et une Agriculture
Durable», FARRE «Forum pour une
Agriculture Raisonnée et Respectueuse de
l’Environnement», RAD «Réseau Agriculture
Durable». Cette évolution est aussi encoura-
gée par la politique publique de soutien à
l’agriculture qui conditionne l’octroi des

aides financières aux bonnes pratiques
agricoles et environnementales. Parmi ces
mesures d’éco-conditionnalité on relève des
dispositions destinées :
A la conservation des oiseaux sauvages et
des habitats dont l’objectif est de conforter
sur le terrain l’application des directives
«Oiseaux et Habitats»,
A protéger les eaux de surface et souterrai-
nes contre les pollutions parmi lesquelles
figure notamment l’implantation d’un cou-
vert végétal en période automnale et hiver-
nale qui va s’avérer intéressant pour la
faune sauvage et l’activité cynégétique
même si ce n’est pas sa vocation,
A protéger les sols de l’érosion et des pollu-
tions qui se traduisent par l’obligation de
mettre en place une surface minimale en
couvert environnemental, il s’agit notam-
ment des bandes enherbées le long des
cours d’eau,
Ou encore à préserver ou enrichir les sols en
matière organique.
Nous sommes bien là dans une démarche
agriculture durable veillant à prendre en
compte et améliorer la biodiversité dans
toute sa dimension. En effet, il ne suffit pas
de s’intéresser à quelques espèces emblé-
matiques ou menacées et à quelques habi-
tats prioritaires. Le souhait fortement expri-
mé par les structures cynégétiques, notam-

ment au titre du plan de développement
rural 2007/2013 en cours de préparation,
est bien de prendre en considération tous
les habitats de la faune sauvage, en parti-
culier les espaces agricoles ; et toutes les
espèces animales, des plus communes au
plus rares, en particulier celles qui sont jus-
tement inféodées aux espaces agricoles ;

Anticipant cette réflexion nationale, la
Fédération des Chasseurs de Vendée, solli-
citée par la Chambre d’Agriculture, a enga-
gé il y a trois ans un programme d’étude de
la biodiversité sur différentes exploitations
agricoles volontaires.

Cette étude a été confiée à plusieurs groupes
d’étudiants du département Génie de
l’Environnement de l’IUT de la Roche-sur-
Yon encadré par Myriam BOU, universitaire
qui rend compte de ce travail et souligne
combien les techniques culturales condi-
tionnent la diversité et la richesse biolo-
giques des sols et par voie de conséquence
la diversité et la richesse faunique.

Jacky BERLAND exploitant sur la commune
de St-Martin-de-Fraigneau et Thierry
RABILLER exploitant sur la commune de
Luçon qui ont mis leurs exploitations à
disposition pour cette étude disent les ensei-
gnements qu’ils en tirent en termes agrono-
miques, économiques, faunistiques et cyné-
gétiques.
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D’ailleurs sur le terrain il est facile de consta-
ter et de vérifier ses propos. Nous avons vu
plusieurs parcelles de blé cultivées en semis
à la volée, avec pour seul travail du sol le
mulchage et le roulage, soit un temps de tra-
vail fortement réduit (moins de 20 mn/ha)
qui vont garantir un rendement de 80 à 100
quintaux/ha selon les variétés. Il en est de
même du maïs grain, du tournesol.
Lors de notre rencontre, Jacky évoque l’expé-
rimentation et les premières conclusions du
programme PARAD (voir l’article de Mme
BOU) et affirme son engagement dans cette
démarche et sa volonté de multiplier les ani-
mations et les démonstrations pour convain-
cre le maximum d’agriculteurs de prendre en
compte cette dimension environnementale et
l’importance d’une biodiversité améliorée
dans leurs choix agronomiques et leurs tech-
niques culturales.

Nous abordons aussi le projet Agrifaune qui
découle de la convention signée au plan
national entre les instances agricoles et cyné-
gétiques.

Jacky souligne tout l’intérêt d’une collabora-
tion avec le milieu cynégétique :
«Les chasseurs observent des choses que
l’agriculteur ne voit pas forcément avec son

œil «d’agronome». On assure ainsi une cré-
dibilité nationale au projet. Les gens s’appré-
cient, collaborent et méritent d’être mis en
avant».

Concernant les mesures agri-environnemen-
tales et en particulier les jachères, il estime
que l’information passe encore assez mal.
Selon lui, les GEDA (Groupement d’Etudes et
de Développement Agricole) ont un rôle fon-
damental à jouer pour transmettre les propo-
sitions faites par les chasseurs et en retour
faire remonter les demandes des agricul-
teurs. «Il faut à tout prix s’appuyer sur les fermes-relai s
ajoute-t-il, pour ne pas avoir l’impression que ça vient
d’en haut et que c’est imposé» . C’est pourquoi le
réseau Agrifaune prévu dans la convention
nationale est capital. «Les Chasseurs y trouvent leur
compte car on voit plus de gibier et les agriculteu rs s’y
retrouvent car ils prennent en compte l’environneme nt
tout en ayant une solution économiquement rentable» .

Jacky estime en outre qu’il faut faire preuve à
la fois de pragmatisme et d’humilité. «Les agri-
culteurs ont un devoir de communication envers la
société pour expliquer comment on améliore la biodi -
versité et ce qu’il en ressort.Le lien entre la soci été et l’a-
griculture est fort et il faut bien montrer que l’a ction de
l’homme est indispensable. Le fait de mettre des cu ltures
floristiques sert aux abeilles mais montre aussi au public

que l’agriculteur s’occupe des paysages et prend en
compte les besoins de la nature. Mais cela ne suffi t pas.
Encore faut-il valoriser notre travail en le disant , en com-
muniquant ensemble.»

Nous sommes aussi allés à la rencontre de
Thierry RABILLER sur l’exploitation céréalière
de la SAPEV à LUÇON qui fait également
partie du programme PARAD. Thierry nous
emmène sur une parcelle cultivée en maïs
grains et nous montre à l’occasion une haie
bocagère plantée par le GAEC en bordure de
route pour conforter la biodiversité dont il se
fait défenseur. D’emblée, il annonce la cou-
leur : «Depuis 10 ans aucune charrue n’est entrée
dans le sol de l’exploitation. Nous limitons le tra vail
mécanique au seul passage d’un outil à dents qui pe r-
met de fissurer légèrement le sol pour y positionne r une
quantité de l’engrais organique produit par la déco m-
position des divers couverts végétaux».

Thierry confirme en fait ce que Jacky BER-
LAND nous a montré : à savoir que la base
des techniques agricoles simplifiées et de la

biodiversité réside dans le fait de ne jamais
laisser le sol sans couvert végétal et d’utiliser
les divers couverts, par la technique du mul-
chage, pour, d’une part apporter au sol la
matière organique qui va permettre d’écono-
miser les amendements chimiques, d’autre

part favoriser la multiplication des éléments
vivants du sol à la base de la chaîne ali-
mentaire qui va permettre d’économiser les
traitements phytosanitaires.»
Puis Thierry se lance dans une démonstra-
tion concrète : «Derrière ce maïs, nous allons posi-
tionner une avoine ou un autre couvert type phacéli e
en attendant l’implantation d’une culture de printe mps.
Ce couvert va servir de paillage pour cette culture  et
aura pour autre bienfait de récupérer et de restitu er au
sol les éléments minéraux qui n’ont pas été consom-
mées par le maïs. Et lorsque nous réaliserons ce se mis
de printemps, nous ferons en sorte de ne pas dérang er
le paillage de manière à le conserver en interligne et
d’éviter la levée des plantes adventices. Ainsi nou s
réduisons significativement les interventions herbi cides.»

Il en est de même envers les insectes parasi-
tes et autres micro-déprédateurs type mulots
ou campagnols. «Sauf en cas de grosse attaque
de pucerons nous n’utilisons pas d’insecticide et p ré-
férons laisser les prédateurs naturels (coccinelles )
agir» poursuit Thierry. Et il ajoute «Si nous remar-

quons une prolifération de mulots et de campagnols
dans les céréales l’année prochaine, j’envisage d’i nstal-
ler des perchoirs dans les parcelles que les rapace s (cré-
cerelles et autres) vont utiliser comme observatoir e de
manière à renforcer leur rôle de prédateurs sur ces
micro-mammifères».

Que pouvons-nous ajouter à ces deux
témoignages ?
Nous sommes là au cœur de la vie.

Et cette agronomie retrouvée qui conforte une
agriculture durable, cette biodiversité amélio-
rée par des techniques culturales simplifiées,
sont autant de raisons d’espérer en des jours
meilleurs, avec des habitats plus favorables
au développement de la faune sauvage et à
une chasse de qualité.
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La préservation de la biodiversité est un enjeu majeur du XXIe

siècle. La biodiversité désigne à la fois tous les êtres vivants de la
planète, (animaux, plantes, et micro-organismes), ainsi que les
différences qui rendent chaque espèce unique. 

De façon spécifique, le terme «biodiversité» signifie la variété à trois
niveaux :
• La diversité génétique au sein des espèces (cette variation géné-
tique peut être apparente ou non). 
• La diversité des espèces qui fait référence à la variété des diffé-
rentes espèces (plantes, animaux, champignons et micro-organis-
mes).
• La diversité des écosystèmes qui fait référence aux différents
habitats qui existent sur la Terre.

C’est la diversité des espèces qui sera étudiée au cours de l’étude
qui suit car c’est celle qui est la plus facilement accessible et qui est
significative dans un milieu agricole.

Pour permettre d’étudier l’impact des techniques culturales sur la
biodiversité, le programme PARAD (Programme pour une
Agronomie Retrouvée et une Agriculture Durable), qui est initié par
la Chambre d’Agriculture de Vendée, prend en compte 3 paramètres
qui sont :
• Les cultures intermédiaires qui ont pour but de limiter le lessiva-
ge de l’azote par piégeage grâce aux légumineuses. On cherche
ainsi par ce paramètre à diminuer l’érosion des sols par des
couverts végétaux ;
• Les rotations de cultures pour réduire les intrants, limiter les
parasites, augmenter la fertilité des sols en évitant son épuisement,
augmenter la biodiversité ;

• Les «TCS», techniques culturales simplifiées travaillant le sol sur
toute sa surface à faible profondeur, soit au maximum 5 cm avant
le semis d’une culture afin de favoriser l’évolution du sol.
Afin de suivre l’impact de ce projet sur le paysage agricole, quatre
parcelles ont été sélectionnées : deux en agriculture durable, une
en système intermédiaire (couvert végétal et rotation de culture
effectués mais encore présence de labour) et une en système inten-
sif dans le Sud-Vendée. L’étude a été conduite en collaboration entre
la Chambre d’Agriculture (GEDA de Luçon), la Fédération
Départementale des Chasseurs de Vendée et le département Génie
de l’Environnement de l’IUT de La Roche-sur-Yon. Cette étude a été
conduite pendant deux ans pour l’instant (novembre 2003 à juin
2005) et devrait être reprise d’ici deux ans pour observer l’évolution
des parcelles.

Différents éléments ont été étudiés au cours de l’étude : caractéris-
tiques physico-chimiques des sols (granulométrie, porosité,  pH,
teneur en humus, capacité d’échanges), caractéristiques biolo-
giques des sols (quantité de lombrics, composition de la faune du
sol en arthropodes) et densité d’Alouettes des champs. En effet, lors
de la modification des pratiques agricoles, les propriétés du sol vont
être les premières à évoluer, c’est pourquoi il était important de les
suivre. L’indice de densité des Alouettes est considéré comme une
bonne indication de la biodiversité en milieu ouvert d’où notre choix.

Une des principales oppositions du monde agricole face à l’aban-
don du labour est la possibilité d’un tassement des sols avec appa-
rition d’une croûte de battance. Le suivi de la granulométrie dé
montre que cette croûte n’apparaît pas lors de l’abandon des
labours et que la granulométrie reste la même dans les 4 parcelles.

De même, la porosité des quatre parcelles est semblable et de
l’ordre de 7%. Pour ce qui concerne le taux d’humus, il est le plus
faible dans la parcelle en culture intensive et le plus fort dans la par-
celle intermédiaire (certainement en raison de l’épandage de lisier).
Ces valeurs démontrent que l’on peut obtenir un sol correct sans
labour et en limitant les intrants.

Pour ce qui concerne le volet biotique, les écarts sont très importants
en fonction de la présence ou de l’absence de labour. Les résultats
sont très significatifs pour les lombrics qui sont 10 fois plus abon-
dants dans les parcelles non labourées, avec des populations beau-
coup plus stables dans le temps (en particulier en période sèche) et
des tailles d’individus beaucoup plus équilibrées.

ETUDE DE L’IMPACT DES TECHNIQUES AGRICOLES SUR LA BIODIVERSITE DANS LE SUD-VENDEE

BILAN PROVISOIRE
Myriam Bou

Biomasse de Lombrics du 13 avril au 9 juin 2004 en fonction des parcelles et répartition des tailles
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On retrouve le même type de résultats pour les arthropodes vivants dans les sols : le nombre de taxons observé est sensiblement le même
entre les parcelles en TCS (15 et 13 taxons) et celle intermédiaire (14 taxons), par contre il est beaucoup plus faible dans la parcelle inten-
sive (10 taxons). Les populations ont des effectifs plus importants et plus réguliers dans les parcelles sans labour.

Enfin, au niveau des comptages d’Alouettes des champs, des mesu-
res ont été effectuées dans une zone majoritairement dans le
programme PARAD et dans une zone en culture intensive. Les résul-
tats sont de 0.22 mâles chanteurs par hectare dans la zone intensive
et de 0.36 mâles chanteurs par hectare dans la zone agriculture
durable. Ces différences sont significatives et reflètent l’influence
globale des techniques culturales sur les écosystèmes.
L’étude est pour l’instant suspendue. En effet, il faut désormais
attendre 1 ou 2 ans pour voir si les résultats obtenus lors de la pre-
mière phase sont confirmés dans le temps.

Un grand merci à :
Tous les exploitants agricoles qui nous ont laissé accès aux parcelles :
Jacky BERLAND, SAPEV, Jackie NEAU et Charlie BLANCHET.
Tous les étudiants qui ont travaillé sur l’étude : Emeline BOUILLET,
Virgile CHAPEAU, Célina GARNIER, Agathe MOUREAUD, Julien
FAGAULT, Willy PIERRE, Benoît OGÉRON, Vincent LACHESNAY,
Bastien THOMAS, Yoan PITOULARD et Florent PIERRE,
La Fédération des Chasseurs de Vendée qui, dans le cadre de la
convention de partenariat existant avec l’IUT nous a permis de réali-
ser cette étude et à Pascal BONNIN, Technicien supérieur à la fédé-
ration, pour ses précieux conseils en particulier sur l’avifaune.

18, 19 et 20 août 
Saint-Martin-des-Noyers

En présence de la Fédération

Départementale des Chasseurs

de la Vendée avec un stand destiné

à accueillir le public

et diffuser les informations sur les mesures

agri-environnementales en faveur

de la faune sauvage

et une présentation de couverts

environnement faune sauvage

COLLOQUE NATIONAL SUR L’ÉLEVAGE EN PRAIRIES NATURELLES HUMIDES
Les 28 et 29 sept. 2006 à FONTENAY-LE-COMTE

Pour tout renseignement, s’adresser au Forum des Marais Atlantique
www.forum-marais-atl.com

Nombre moyen d’individus arthropodes du sol au cours de l’hiver 2004-05
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Le Chasseur Vendéen : Qu’est-ce que le Contrat Paysage
Rural, en quoi consiste-t-il, quelle est son ambition ?

Claude OUVRARD : Le Contrat Paysage
Rural est un outil nouveau qui permet une
meilleure gestion du bocage, notamment par
la préservation des haies, qui ont souffert de
la politique de remembrement initiée dans les
années 1970. Or, ces haies sont indispensa-
bles au bocage : elles abritent un écosystè-
me très riche et contribuent à la stabilisation
des sols, en minimisant les effets du ruissel-
lement des eaux de pluie. Les préserver, c’est
préserver le bocage.

C’est pourquoi le Conseil Général de Vendée, toujours très impliqué
en faveur de la protection de l’environnement, a mis en place en
2004 le Contrat Paysage Rural, pour sauvegarder, développer et
valoriser les 47000 kilomètres de haies qui maillent le bocage.
En ce sens, le Contrat Paysage Rural va bien au-delà d’une simple
démarche environnementale : c’est également un outil de gestion
qui permet à tous les acteurs locaux d’agir dans le bon sens pour
mettre en valeur les paysages ruraux vendéens et dynamiser la filiè-
re-bois du département.

C.V. : Concrètement, à qui s’adresse le Contrat Paysage Rural
et comment est-il mis en pratique ?

C.O. : La base du Contrat est le volontariat. Il est signé entre les
communes candidates et le Conseil Général. L’objectif est de per-
sonnaliser les besoins, et d’apporter une réponse adaptée à chaque
commune. Dans un premier temps, des hommes de terrain, par
exemple les personnels du CRPF, vont dresser, en partenariat avec
le Conseil Général, un état des lieux complet sur la situation des
haies, les endroits où il faut planter, les types d’essences à sélec-
tionner, les moyens de valoriser le paysage, les perspectives pour
rentabiliser ensuite l’ensemble des haies.
Une fois le diagnostic établi, un plan d’action sur 5 ans est défini, qui
comprend la programmation des aménagements à réaliser, le suivi
des travaux engagés et une formation auprès des différents acteurs,
collectivités, particuliers, exploitants agricoles et association.
Dans un souci de gestion saine de l’argent public, le Conseil Géné-
ral ne verse une contribution que lorsque les actions prédéfinies

sont menées à bien. Cette participation peut aller jusqu’à 80% du
coût de plantation.

C.V. : Quelle est la situation aujourd’hui en Vendée : le
Contrat a-t-il reçu un bon accueil ?

C.O. : Plusieurs communes ont déjà signé un Contrat Paysage
Rural, d’autres s’apprêtent à le faire. Cette année, cinq nouvelles
signatures sont prévues, au Poiré-sur-Vie, à Thorigny, à Aizenay, au
Fenouiller et à Mouchamps.
Entretenir et valoriser les haies, c’est contribuer à rendre au bocage
vendéen toute son authenticité, tout en maintenant un écosystème
fragile typique du département et en stabilisant les sols, qui subis-
sent moins l’érosion due à la pluie. Sans compter l’attrait touris-
tique, grâce à l’apport des architectes paysagistes, les retombées
économiques qui en découlent. Enfin, nous allons pouvoir œuvrer
plus encore en faveur du développement des énergies propres, une
des priorités du Conseil Général.
Il faut savoir que, dans le département, la moitié des bûches
consommées vient de l’extérieur. Renforcer le réseau de haies per-
mettra d’exploiter un volume plus important de bois de chauffage,
disponible soit sous la forme de bûches, soit sous la forme de
copeaux déchiquetés, pour les chaudières prévues à cet effet, dont
le coût est minime à l’usage.

C.V. : Dans quelle mesure les chasseurs, qui financent et plan-
tent jusqu’à 30000 arbres chaque année, peuvent être associés
au Contrat Paysage Rural ?

C.O. : Les chasseurs ont toujours été des acteurs majeurs dans
l’entretien et la conservation des zones rurales. Leur gestion de la
faune sauvage, et particulièrement des nuisibles, est remarquable.
Nous leur recommandons de s’adresser à la mairie de la commu-
ne qui a signé un Contrat Paysage Rural, et de voir avec elle com-
ment coordonner et intégrer leur action aux objectifs fixés par le
contrat.
Pour participer avec elle à l’effort collectif de préservation de l’envi-
ronnement, toutes les bonnes volontés sont les bienvenues. C’est
par exemple le cas à Saint-Etienne-du-Bois, où un appel a été lan-
cé en début d’année à tous ceux qui veulent contribuer à cette
démarche environnementale.

LE CONTRATPAYSAGE RURAL
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Afin d'en savoir plus sur ce contrat,

de mesurer son impact sur l'environnement 

et d'imaginer comment les chasseurs

peuvent en être acteurs,

nous nous sommes rapprochés

du Conseil Général de la Vendée.

Monsieur Claude OUVRARD,

Conseiller Général du canton

de la Châtaigneraie et Président

de la Commission Action Economique

au Conseil Général, a bien voulu

répondre à nos questions

et nous l'en remercions. 


